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Le travail : notion plus que valeur,
 reflet des angoisses françaises
« Une étrange folie possède les classes ouvrières des nations où règne la civilisation capitaliste. Cette folie traîne à sa suite les misères individuelles et sociales qui, depuis deux siècles, torturent la triste humanité. Cette folie est l’amour du travail, la passion moribonde du travail poussée jusqu’à l’épuisement des forces vitales de l’individu et de sa progéniture. »
Improbables propos.
Dussé-je être honni par les thuriféraires de Paul Lafargue et de son Droit à la paresse, je considère le travail comme l’activité par excellence, qui détermine une grande part du devenir de l’homme comme du devenir d’une nation. Je reconnais, bien sûr, toutes ses contraintes. Mais je revendique cette vision du travail qui libère l’individu.
Or qui aujourd’hui voit encore le travail comme un facteur d’épanouissement, le moyen de découvrir et d’apprendre ? Et, plus encore, qui est prêt à le revendiquer comme tel ? Lafargue aurait-il gagné ?
Certes, la plupart des Français, y compris les jeunes à l’entrée dans la vie active et les retraités ayant quitté la vie active, le considèrent comme un droit, selon une logique de statut, et comme un devoir, conformément au pacte de solidarité qui constitue le fondement de la société.
Mais, depuis quelques années, ils n’y accolent que des termes négatifs : précarité, échec, licenciement, souffrance, pénibilité, exposition aux risques, parmi d’autres.
Les travailleurs jeunes et seniors sont « en insertion » ou « réinsertion ». Un CDD est forcément « précaire », le libéralisme est considéré comme synonyme de « capitalisme sauvage et dérégulé », l’économie de marché est la « loi de la jungle » et la « mondialisation » une sorte de Léviathan prêt à engloutir les valeureux travailleurs du Vieux Continent…
Même les mots désignant des concepts porteurs d’une forme d’optimisme, tels que flexicurité, portabilité des droits, compétitivité, sont considérés avec suspicion et interprétés comme l’équivalent de la libéralisation du droit du licenciement ardemment souhaitée par les employeurs.
Il n’est jusqu’aux dîners en ville où il est devenu chic de glisser dans une conversation sur le travail son étymologie, le fameux tripalium, qui désigne un instrument de torture !
Ce rejet du travail et de l’économie en général entretient chez les Français la nostalgie d’un monde qui n’est plus et une forme de repli sur soi, qui sont nos principaux handicaps et constituent une entrave forte au développement de l’esprit d’entreprise dans notre pays.
J’entends souvent des esprits fins recommander un meilleur enseignement de l’économie à l’école comme la solution à nos maux. Est-ce donc bien l’essentiel ?
Quel discours économique cohérent serait en mesure d’être entendu dès lors que nous n’aurions pas réhabilité préalablement le travail dans l’imaginaire collectif ? Il faudrait commencer par revaloriser la notion du travail avant d’en expliquer les mécanismes, ou alors le faire en même temps, ce qui relève autant de la responsabilité du philosophe que de l’économiste.
Qu’est-ce que le travail ?
Quelques précisions sémiologiques d’abord sur ma conception du travail.
Le travail n’est pas l’emploi, qui désigne une place dans une entreprise, dans un processus de production, une fonction occupée.
On offre ou on recherche un emploi, il peut être créé ou supprimé, pas le travail.
Les emplois sont dénombrables, alors que le travail l’est difficilement : il faut tenir compte du nombre d’emplois, mais aussi de la durée annuelle du travail.
Si l’on met de côté la question de l’esclavage et du travail forcé, le travail était initialement un moyen de subvenir à ses propres besoins. On transforme les produits de la nature pour les consommer. On travaillait parce qu’on en avait besoin, et naturellement les fractions aisées de la population ne travaillaient pas.
La révolution industrielle à la fin du xviiie siècle amena la division du travail dans le processus industriel comme dans l’organisation de la société. En somme, on ne pêcherait plus soi-même le poisson qu’on dégusterait au déjeuner. On travaillerait désormais pour « gagner sa croûte » ou plutôt pour payer cette croûte de pain, signe des progrès du niveau de vie et d’une évolution des habitudes alimentaires.
Le terme « valeur » a souvent été associé au travail dans la mesure où il ne se limite pas à une source de revenus mais est essentiel à la société du fait de ses multiples implications tant individuelles que collectives.
Au-delà d’une activité professionnelle, régulière, rémunérée et exercée dans le cadre d’un contrat, il a une valeur économique, sociale, psychologique, philosophique, existentielle, morale.
En premier lieu, le travail a une fonction morale.
Il éduque. Il enseigne la modestie et la patience. Travailler, c’est apprendre à surmonter des obstacles, remettre le métier sur l’ouvrage, persévérer malgré un échec, trouver des solutions nouvelles, surmonter les contraintes du réel.
Le travail relie les hommes et les femmes entre eux. Facteur d’intégration, il crée un système de relations sociales autour de lui et introduit des liens interindividuels qui font exister la société. Facteur de socialisation, il permet l’apprentissage de la vie avec les autres comme de la vie en société. Il inculque certaines normes et valeurs telles que la collaboration, la coopération, le respect des horaires, le sens de la hiérarchie, la solidarité, le dévouement. Le travail donne à chacun les moyens d’une autonomie, d’une indépendance comme d’une reconnaissance qui n’est pas seulement financière, mais aussi morale.
C’est le cas, en premier lieu, pour les femmes. Historiquement, leur intégration au monde du travail a favorisé leur reconnaissance sociale et leur autonomie financière, en particulier par rapport à leur mari.
Parce qu’il insère les travailleurs dans un système de protection sociale, il pourrait leur permettre également de se sentir reliés les uns aux autres par ce système collectif de redistribution si celui-ci n’était pas devenu le symbole de l’affrontement entre « ceux qui paient » et « ceux qui profitent ». J’y reviendrai.
Le travail procure à chaque individu un statut social. C’est un facteur de sociabilité. Il offre l’occasion de nouer de nombreuses relations sociales, entre collègues, avec des clients ou fournisseurs, avec les syndicats, la hiérarchie. Il crée des amitiés, et est même parfois à l’origine de relations qui dépasseront le cadre professionnel. Du fait du droit du travail, les travailleurs ont des droits spécifiques, différents de ceux qu’ils peuvent avoir dans leur vie privée ou de citoyen.
Le travail est aussi source d’identité personnelle dans la mesure où on définit souvent son identité par rapport à son activité professionnelle qui conduit à la reconnaissance par autrui. Chacun de nous en fait l’expérience au quotidien : les autres nous considèrent d’abord en fonction de notre profession. Exercer tel ou tel métier est un « signal social » que l’on envoie aux autres sur ce que l’on est. Et en perdant son travail, on a le sentiment de perdre davantage qu’un moyen de subsistance : de perdre une partie de son identité comme de son autonomie, de ne plus participer au fonctionnement de la société, de moins appartenir au corps social.
Aucune autre activité n’atteint un tel degré de socialisation pour une telle masse d’individus. Aucune autre activité ne combine autant de valeurs cruciales pour une nation.
A cet égard, il semble utile de rappeler que le travail n’est pas une valeur en soi, même si beaucoup usent du raccourci « valeur travail ». Le travail est une notion neutre du point de vue axiologique, un fait social, une donnée sur laquelle on ne doit pas porter de jugement de valeur, qui n’a rien à voir avec la morale. Comme la santé ou l’âge, comme les études, la formation ou la retraite, c’est une notion qui renvoie à une période de la vie, qui a un sens économique et social, mais qui n’est pas une valeur en soi. Aurait-on l’idée de parler de la « valeur formation », de la « valeur santé », de la « valeur retraite » ?
Considérer le travail comme une notion qui combine des valeurs revient tout simplement à l’intégrer dans le parcours normal de l’existence. Le ramener à une simple valeur serait réducteur. Je me demande d’ailleurs s’il n’y a pas eu une mystification dans le parcours sémiologique du travail. Parler de « valeur travail » est, me dit-on, de droite ; je me demande au contraire dans quelle mesure parler de la « valeur travail » n’est pas foncièrement de gauche, comme un moyen, une volonté de réduire significativement le poids et l’apport du travail dans la société moderne.

Le travail : un univers déprécié
Je suis toujours frappé de constater la faible connaissance du monde du travail et des métiers de la part des jeunes et de leur famille.
Cette ignorance pourrait sembler paradoxale si l’on prend en compte les multiples actions d’information qui sont organisées. Elle découle en réalité d’une profonde inégalité dans l’accès à l’information en fonction de l’origine sociale, géographique et du niveau de formation.
Quand les jeunes signent leur premier contrat de travail, ils n’ont souvent qu’une conscience partielle de ce qui les attend, une représentation bien éloignée de la réalité. Seuls les stages de longue durée permettent une meilleure appréhension.
L’entrée en entreprise est l’occasion de nombreux changements du fait du décalage avec le temps scolaire qui, à mesure des réformes supprimant progressivement les éléments de cadre et de classement, éloignent davantage encore l’école du monde du travail.
En devenant un professionnel, il faudra en effet devenir responsable, respecter des horaires, s’intégrer dans une hiérarchie. Il faudra être capable d’entretenir des relations avec des collègues même lorsqu’on ne les apprécie pas. Il faudra accepter des contraintes fortes comme le respect des délais, des objectifs, de la charge de travail, parmi d’autres.
Ce décalage explique-t-il les résultats si étonnants de l’enquête conduite en 2008 par la Fondation pour l’innovation politique s’agissant des jeunes Français ?
Dans notre pays, seuls 21 % des jeunes pensent que le travail doit passer en premier ! Ils sont 57 % en Espagne, et 89 % en Chine…
68 % des 18-29 ans souhaitent que le travail prenne une place moins importante dans leur vie ! Dans le même sens, pas moins de un étudiant ou d’un jeune cadre sur trois avait pour objectif professionnel d’entrer dans la fonction publique. C’est peu et c’est beaucoup. C’est peu face aux chiffres qu’on entend parfois sur les ondes ou à la télévision, fort éloignés de cette réalité. C’est beaucoup si l’on rapproche cette proportion de celle des jeunes des pays occidentaux. Mais surtout, est-ce un bon signe pour un pays qu’un aussi grand nombre de ses jeunes désigne le travail au service de l’Etat comme l’aboutissement de leur vie, leur rêve professionnel ?
Evidemment, cet attrait pour la fonction publique n’est pas seulement dû à un engouement particulier pour l’Administration et l’intérêt général. On peut néanmoins considérer que la grande tradition des services publics en France peut encourager le service de l’Etat et l’ENA pourrait apparaître comme la quintessence de la formation universitaire pour le service public si une part de chaque promotion ne se retrouvait pas finalement à exercer des responsabilités politiques ou dans le privé. En cela, elle est devenue une école de la réussite, un peu moins de la réussite de la seule fonction publique.
Cet attrait pour la fonction publique reflète en réalité une appréhension de la relation au travail, la crainte de perdre son emploi, la peur de l’inconnu, vécu comme une situation d’échec.
Toute une génération s’est vu répéter que l’emploi à vie, ou le CDI, était le but à atteindre. Une fois le contrat signé, plus besoin de s’en faire. Mais mieux que le CDI, il y a l’emploi à vie, la fonction publique. Combien de fois me demande-t-on dans mes permanences une embauche « dans les écoles » ou « aux services techniques » ? Pas pour exercer un métier, mais pour « être à l’abri ».
 
Dans une société traumatisée par le chômage où toutes les institutions, la famille, l’école, les hommes et les femmes politiques même, ne jurent que par la sécurité de l’emploi et le principe de précaution, comment avoir l’audace de prendre des risques ? Surtout lorsque la nouvelle doctrine fiscale et les changements sur la taxation de la plus-value des actions pénalisent ceux qui seraient tentés de se lancer à l’eau ?
Reconnaissons-le : en France, réussir en quittant les chemins balisés, en créant son affaire, en travaillant plus et parfois beaucoup plus, est jugé suspect. Et vouloir s’enrichir est carrément mal vu.
 
Si ailleurs le self-made man est cité en exemple, chez nous il est souvent perçu comme un contre-modèle et parfois voué aux gémonies ; ou lorsqu’on salue son « génie », il devient alors la fameuse « exception qui confirme la règle ».
Il est vrai que quelqu’un qui proclame ne rien devoir à personne devient incongru, ou voire suspect, dans notre pays qui est bien éloigné des valeurs du rêve américain, de la liberté d’entreprise et de l’équité des chances.
Je me souviens des propos d’un jeune entrepreneur, qui trouvait que la France était un pays plus communiste que la Chine, où les chefs d’entreprise sont considérés comme la fine fleur du pays, alors que chez nous ceux qui veulent créer, qui prennent des risques et travaillent plus que la moyenne sont regardés de travers par leur banquier – il poussait à peine la caricature.
 
Comment l’expliquer ? Qui nierait qu’il n’est pas de bon ton, chez nous, de parler d’argent, de pouvoir, et d’être fier de sa réussite ?
La façon d’être dans notre société a tout autant d’importance que ce que l’on est. Nombre de ceux qui ont voulu défier cet adage ont perdu la partie, tant il est ancré dans la culture nationale, qui nous incite à préférer une attitude modeste et pudique, à cacher sa réussite, alors qu’il y a tant d’autres pays où personne ne ressent de gêne pour en parler et en afficher les signes extérieurs.
Parce qu’elle encourage la réussite au mérite, je considère que la réhabilitation de l’entrepreneur en France est un acte profondément républicain. De surcroît, il doit être salué aujourd’hui comme un acteur absolument crucial pour la croissance nationale. Quelqu’un qui sait s’adapter à la société de marché et sortir vainqueur de la lutte concurrentielle, quelqu’un qui se tourne toujours vers le futur et qui disparaîtrait s’il vivait dans le passé.

Tracas, souffrances, etc. Et si on parlait aussi du bonheur au travail ?
Dans une société qui se méfie de la réussite hors norme, qui pousse vers l’avènement d’une société de loisirs et qui a construit une idéologie de remise en cause du travail, je reconnais que la tâche de réhabilitation consistant à regarder le travail comme un bienfait s’avère difficile, d’autant que l’on retrouve désormais la dévalorisation du travail à l’autre bout de la chaîne de la population active, chez les seniors en l’occurrence, ceux-là mêmes qui en principe devraient l’encourager au terme d’une vie professionnelle faite d’efforts et de satisfactions acquises.
On le sait, l’âge auquel on quitte le monde du travail est en France l’un des plus bas au monde, et il est inférieur à l’âge légal du départ en retraite. Le souhait de s’arrêter le plus tôt possible est considéré comme un « acquis social », comme une chance offerte de commencer une « autre vie après le travail ».
La détérioration des conditions de travail, un manque de reconnaissance et de considération, la perte d’une ambiance sereine et conviviale du fait de la course à la rentabilité et à la performance, le stress physique et psychologique, de fortes incitations à quitter son emploi sont naturellement des éléments qui marquent un changement profond de la relation de l’individu au travail. Dans une société qui paraît obsédée par la recherche du bien-être et de l’épanouissement personnel, on pourrait même avoir l’impression, à lire les analyses des spécialistes, à entendre les médias, que la souffrance est devenue le propre du travail.
D’ailleurs, avec la reconnaissance par le ministre du Travail d’un problème lié à l’organisation du travail et aux pratiques de management au sein du groupe France Telecom Orange suite à la série noire de suicides qu’il a connue en 2009, la souffrance au travail est devenue un fait de société.
A l’époque, tout le monde s’était aussitôt emballé. Commissions d’enquête au Parlement, sujets dans les médias, témoignages de salariés, on m’a même parlé d’un documentaire diffusé sur France 3 en octobre 2009, sur « la mise à mort du travail », sur l’entreprise comme « lieu d’aliénation » des individus…
En réalité, ce n’est pas le travail qui est en cause ici, mais plutôt les nouvelles logiques de rentabilité imposées depuis les années 1980 et qui peuvent conduire à détruire les liens sociaux et humains au point de mettre à mort le travail lui-même, en le réduisant à sa seule dimension économique ou à ses « objectifs à atteindre », signes d’une société obsédée par les records et le « toujours plus », dérive largement encouragée par les attentes parfois particulièrement voraces des marchés financiers.
En tout cas, depuis cette époque, aucun débat contradictoire n’a jamais pu s’instaurer. On n’entend guère les voix des salariés heureux au travail, qui paraissent suspects voire coupables de compromission, alors même qu’ils ne sont pas minoritaires. Ainsi, 75 % de salariés se disent heureux au travail en octobre 2011, selon le baromètre Opinionway, pendant que plus de la moitié estiment avoir vu leur charge et leur rythme de travail augmenter et non leur salaire. Dans le tumulte médiatique, les voix dissonantes de celles et ceux qui trouvent dans le travail un moyen d’épanouissement personnel et de reconnaissance sociale n’ont manifestement pas leur place.
 
Je suis convaincu qu’il y a un véritable danger à stigmatiser ainsi, dans un grand remue-ménage médiatico-politique, le travail comme facteur de souffrance. C’est d’abord tromper les Français sur sa véritable nature, et c’est tout autant jeter le discrédit sur l’entreprise d’une façon générale. Car sans minimiser les cas de souffrance psychique au travail, qui sont bien réels et absolument inacceptables, et sans tomber dans une forme d’angélisme, il est un tantinet simplificateur sinon totalement simpliste de considérer le capitalisme financier comme le bouc émissaire de toutes les souffrances au travail. Les nombreux exemples d’entreprises qui ont su concilier l’exigence de performance économique avec des conditions de travail jugées satisfaisantes par les salariés montrent que cela n’a rien d’utopique. Le bonheur au travail, cela existe. En tout cas, c’est possible.
Possible et bien utile pour livrer et remporter la Troisième Guerre mondiale, celle de l’emploi.
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